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Préambule : Objet et déroulement de l’enquête 
 
L’enquête publique porte sur la demande de déclaration d’intérêt général du projet de travaux de 
lutte contre le ruissellement et l’érosion des sols et concerne 9 communes : 
Allouagne, Ames, Amettes, Burbure, Ferfay, Lespesses, Lières, Norrent-Fontes et Westrehem. 

 

Elle a été prescrite par l’arrêté préfectoral en date du 29 août 2017 de monsieur le préfet du Pas-
de-Calais qui en a arrêté les modalités. Conformément à cet arrêté, elle s’est déroulée du mardi 26 
septembre au samedi 28 octobre, soit 33 jours. Les 5 permanences ont eu lieu aux lieux, jours et 
heures prévus par l’arrêté, sans difficulté particulière et sans incident. 
Les registres ont été clôturés dès la fin de l’enquête par le commissaire enquêteur. 
 

1 Observations du public  
 

Nombre de visites et d’observations par commune : 

1.1 Allouagne : 6 visites, 2 observations dont une note annexée. 

1.2 Ames : 2 visites, 1 observation 

1.3 Amettes : état néant 
1.4 Burbure : état néant 
1.5 Ferfay : 1 visite, aucune observation 
1.6 Lespesses : état néant 
1.7 Lières : état néant 
1.8 Norrent-Fontes : 2 visites, aucune observation 
1.9 Westrehem : état néant 
 

Note du commissaire enquêteur : Compte tenu du faible nombre des observations, il n’a pas 

été jugé utile d’en dresser un tableau. Copie des registres a été fournie au pétitionnaire en même 
temps que le présent procès-verbal. Dans la synthèse ci-dessous, les parties entre guillemets et en 
italique sont des citations. 

 
Observation n° 1 du 28 octobre, registre d’Allouagne 
 
M. Daniel Houbart, représentant l’association des riverains de Gonnehem, estime que « cette 
opération vise à recréer des obstacles naturels existants dans le passé » et que « le travail est 
encore important pour protéger l’aval ». 
 
Dont acte. 
 
Observation n° 2 du 28 octobre, registre d’Allouagne 
 
Il s’agit d’une 1 lettre de 2 pages et une carte accompagnées d’une étude du SYMSAGEL (cabinet 
BRL ingénierie) de 16 pages, l’ensemble déposé par M. Lenglart, représentant l’association 
Allouagne Stop Inondations. 
1)  La lettre, signée de M. Luc Vandermersch, président de l’association, émet des remarques qui 
ne portent « que sur la partie qui concerne Allouagne ». 
L’association apprécie « un début de mise en place de travaux destinés à freiner l’écoulement des 
eaux de ruissellement agricole, à ralentir l’érosion des limons agricoles … ». 
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Elle constate en même temps « que ce qui est prévu est très en retrait par rapport à ce qui est 
prévu dans l’étude réalisée par le bureau d’études BRL (2004) … Cette étude prévoit « pour la 
protection d’Allouagne en premières mesures un linéaire de 2200 m en bandes enherbées + haies 
et 200 m de fascines …aménagements diffus – généralisation sur BV tests : 7 km d’ensemble fossés 
+ talus + haies et 3 km de chenal enherbé» et fait remarquer que le projet ne comporte qu’un 
linéaire total de 392 m, ce qu’elle juge « à l’évidence insuffisant même en tenant compte des 
travaux déjà réalisés… ». 
Elle relève ensuite que ce projet situé en grande partie sur le bassin versant du « fossé Justin » 
protégera le quartier de Busnettes à Gonnehem, «  c’est donc bien mais… n’assure aucune 
protection pour le village d’Allouagne » 
Elle constate que les agriculteurs signataires de conventions sont souvent extérieurs à Allouagne, 
ce qui ne va pas sans l’étonner. 
Elle émet donc un avis favorable, « sous la très grande réserve que cela est à l’évidence insuffisant, 
que cela doit être complété par d’autres ouvrages de même nature et que l’ensemble du dispositif 
prévu en matière de bassins de rétention, d’ouvrages sur le Grand Nocq y compris l’élargissement 
ou le doublement de la buse sous l’A26 soit réalisé ». 
 

Commentaire du commissaire enquêteur : Les deux longues discussions avec les 

représentants des deux associations citées ci-dessus ont montré qu’ils connaissent parfaitement le 
terrain. Tous deux se disent satisfaits, mais considèrent que ce n’est qu’une petite partie de ce 
qu’il faudrait entreprendre pour réduire les inondations. 
2) je partage l’analyse de l’association Allouagne Stop Inondation quand à la validité du projet 
pour les eaux alimentant le fossé Justin (ou Taillis sur les plans) dont l’incidence portera sans 
doute davantage sur la commune de Gonnehem, pour laquelle, comme l’association d’Allouagne, 
je me réjouis.  
Le projet mis à l’enquête porte sur des travaux d’hydraulique douce, et si les travaux proposés par 
l’association sont à l’évidence de nature à éviter ou du moins réduire les inondations dans le 
centre d’Allouagne, je dois  faire remarquer qu’il ne relèvent pas de la présente enquête.  

 
Dont acte. 
 
2) L’étude du SYMSAGEL date de 2004. Il s’agit de la synthèse non technique de l’étude de 
diagnostic détaillé des problèmes hydrologiques et hydrauliques sur le bassin versant du Grand 
Nocq, réalisée par le cabinet BRLingénierie pour le compte du SYMSAGEL.  
Après avoir décrit le bassin versant du Grand Nocq, subdivisé en 2 entités, le Grand Nocq et son 
affluent le fossé Justin, la note recense les principaux problèmes hydrauliques rencontrés, tant sur 
Allouagne que sur l’aval du cours d’eau jusqu’à Calonne sur la Lys, où il se jette dans la Clarence. 
Elle présente ensuite le schéma d’aménagement et de gestion retenu. L’un des principaux 
objectifs, qui rejoint en partie la présente enquête est de « retenir l’eau le plus en amont 
possible », par des aménagements doux tels que l’implantation de haies, fascines, bandes 
enherbées, talus…, mais aussi des travaux plus lourds comme des bassins de rétention. Un autre 
objectif est de faciliter l’écoulement de l’eau, agrandissement de buses, reprofilage, curage… Les 
coûts tant de réalisation que d’entretien sont estimés. 

 

Commentaire du commissaire enquêteur : la note, de 16 pages, ne concerne cette enquête 

que pour une petite partie. Son intérêt pour la compréhension du sujet des inondations à 
Allouagne est cependant fort, c’est pourquoi en plus de la courte synthèse ci-dessus, elle figure in 
extenso en annexe du présent procès-verbal. 
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Dont acte. 
 
Observation n° 1 du 12 octobre, registre d’Ames 
 

Mme et M. BOURGOIS Annick et Daniel sont domiciliés à Ames, 341 rue d’Hurionville. Ils font état 
de plusieurs épisodes d’inondation de leur sous-sol depuis 4 ans. Une fascine a été implantée à 
gauche du droit de leur habitation, en direction d’Hurionville. Cet aménagement a fermé l’ancien 
accès du champ, accès qui se fait maintenant quasiment devant leur habitation, provoquant 
l’arrivée massive d’eau et de boue. Ils demandent la prolongation de la fascine, quitte à trouver un 
autre accès pour l’exploitant. 
 

Commentaire du commissaire enquêteur : après avoir visité les lieux (par temps sec 

néanmoins !) il semble que l’eau et la boue peuvent effectivement traverser la route à l’endroit 
signalé. La demande me paraît donc justifiée mais il faut en étudier la possibilité avec l’exploitant. 
Ce serait tout de même intéressant qu’un accord puisse être trouvé pour qu’elle puisse être 
satisfaite dans cette tranche de travaux. 
 

La remarque de Monsieur et Madame Bourgeois est tout à fait pertinente. La demande de 
prolongation de la fascine face à leur habitation est prise en compte dans la présente tranche de 
travaux. Toutefois, l’ouvrage sera conditionné par la signature d’une convention par le 
propriétaire et/ou l’exploitant agricole. 
 

2 questions soulevées par le commissaire enquêteur suite à l’examen des 
contributions des personnes publiques associées et/ou consultées. 
 

2.1 L’agence Régionale de santé des Hauts-de-France 
 

Elle constate que certaines communes sont impactées par des périmètres de protection de 

captage d’eau potable, que les travaux projetés ne comportent pas d’excavations importantes 

susceptibles de porter atteinte aux prescriptions des arrêtes de protection des captages. Elle émet 

donc un avis favorable, tout en rappelant la nécessité de ne pas stocker ou manipuler de produits 

dangereux à l’intérieur de ces périmètres de protection lors de la phase travaux. 

 Note du commissaire enquêteur : 

Concernant la demande de l’ARS de ne stocker ni manipuler de produits dangereux dans les 
périmètres de protection, le dossier précise cette interdiction au point 4.2.6 du « mémoire 
justifiant l’intérêt général » et indique les instructions qui seront données lors de la phase chantier 
pour l’entretien des engins, la gestion des huiles et carburants, l’arrosage par temps sec. Dont 
acte. 
Il est noté au début de ce point 4.2.6 que la réalisation des haies et fascines ne nécessitera pas 
l’utilisation d’engins mécaniques, qui n’interviendront que pour la création de bandes enherbées. 
Qu’en est-il alors du creusement de la fosse destinée à enfouir le premier tas de fagots ? Sera-t-
elle creusée à la main ? Si oui, pas de problème, si non, il conviendrait de modifier la 1ère phrase du 
point 4.2.6 p 29. 
 

Les fosses destinées à recevoir le premier tas de fagots pour les fascines seront creusées à la main. 

 

2.2 La Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais 
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Elle expose en préambule que le territoire de la Communauté de communes Artois-Lys 

(pétitionnaire à l’époque, NdR) est couvert par le SCoT de l’Artois, que les communes d’Allouagne, 

Burbure, Ferfay et Norrent-Fontes sont régies par un PLU, qu’Ames, Amettes, Lespesses, Lières et 

Westrehem sont régies par une carte communale, que les projets de travaux n’entrent pas dans le 

champ d’application du code de l’urbanisme. 

Elle signale que le tableau des pages 22 à 26 « ne permet pas de définir quels ouvrages seront 

aménagés en ZNIEFF » (sic), qu’ « une cartographie localisant les travaux par rapport au (sic) 

ZNIEFF devra être fourni,  la limite des ZNIEFF devra être reportée sur les cartes fournies en annexe 

1 », que « les essences devront être choisies en cohérence avec celles présentes dans les ZNIEFF 

recensées sur le territoire de la CAL ». 

Elle estime que « globalement l’impact des incidences du projet sur les espaces naturels d’intérêt 

et les mesures mises en œuvre pour leur préservation et leur mise en valeur ne sont pas 

suffisamment développés » 

 Note du commissaire enquêteur : 
Il semble que les éléments signalés manquants aient été ajoutés au dossier définitif. En tout état 
de cause, j’estime que les informations présentes dans le dossier sont suffisantes.  
En revanche, concernant les essences, il semble que les tableaux recensent toutes les espèces 
possibles et non celles qui seront effectivement utilisées. Pouvez-vous apporter des précisions à ce 
sujet ? 

La liste des essences présentée pages 10 et 11 n’est pas exhaustive. A minima, six espèces 
différentes seront utilisées lors de la réalisation des haies. Les essences qui seront effectivement 
utilisées seront adaptées en fonction de la nature du sol, du rôle joué par la haie (lutte contre les 
ruissellements, maintien des talus) et de la disponibilité chez les fournisseurs au moment de la 
commande. C’est la raison pour laquelle il est présenté une liste. 

3 questions complémentaires du commissaire enquêteur 

3.1 la convention 

Il y est précisé que sa durée est de 5 ans « (renouvelable) ». Dans quels cas la convention pourrait-
elle être renouvelée ? et par le(s)quel(s) des signataires ? Serait-elle alors renouvelée dans les 
mêmes termes ? 

Il est prématuré à ce stade pour préciser si la convention sera renouvelée à l’issue des 5 ans. 
La décision revient aux élus en fonction du projet politique de la collectivité et des priorités 
d’actions qui en découlent. 
 
3.2 la surveillance et l’entretien 
 
L’un des « principes essentiels » rappelé dans le chapitre « Méthodologie mise en place » consiste 
à « intégrer l’importance de la surveillance et de l’entretien des ouvrages dès la conception  du 
programme ». Le sujet est abordé assez brièvement dans le dossier, en particulier concernant la 
surveillance. Pouvez-vous apporter quelques précisions quant au travail de suivi (qui fait quoi ? et 
pendant combien de temps, quelles suites au suivi ?) 
 

De manière générale, la surveillance annuelle des ouvrages s’apparente à l’entretien qui sera 
réalisé. Celle-ci sera réalisée en régie par les équipes de la collectivité. Toutefois cet entretien 

pourra également être délégué à une structure d’insertion, voire confié à une entreprise dans le 
cadre d’un marché public. En sus de la surveillance annuelle, une surveillance sera réalisée en
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ANNEXES 
Au PV de Synthèse 

 

 
 

1- Lettre d’Allouagne Stop Inondations p 14 à 16 

2- Etude du SYMSAGEL décembre 2004 p 17 et suiv. 
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